
Depuis une semaine, l'Universit� a la fi�vre. Tout ce que la France compte de professeurs de facult�, de 
ma�tres de conf�rence, d'assistants, voire d'agr�g�s ou d'�tudiants, ne discute que d'une chose: des r�formes 
propos�es � Caen par un groupe de scientifiques, anim� par le professeur Lichnerowicz. Certains n'h�sitent 
pas � parler de r�volution. M�me s'il heurte les prudents ou les r�alistes, le mot n'est pas trop fort pour 
d�finir l'ampleur des bouleversements souhait�s.

Il y a exactement dix ans, le premier colloque de Caen avait sem� des graines qui, depuis, ont germ�. Mais 
l'inadaptation du syst�me universitaire fran�ais aux exigences de notre �poque n'a fait que cro�tre. Des 
structures p�rim�es paralysent � la fois l'enseignement sup�rieur d'un nombre croissant d'�tudiants, la 
formation n�cessaire des �lites et les in�luctables exigences de la recherche. Les diff�rentes facult�s, de 
Lettres, de Droit, de M�decine ou de Sciences, se sont scl�ros�es sur des � chasses gard�es �. De v�ritables 
�f�odalit�s� se sont cr��es.

Il devient n�cessaire de �d�cloisonner� les facult�s comme les grandes �coles. Il devient n�cessaire de b�tir 
de nouvelles universit�s � l'�chelle humaine. Des universit�s qui ne soient plus de pures machines � 
fabriquer des professeurs, mais qui d�bouchent sur l'ensemble des activit�s de la cit�, sur la vie. Pourquoi? 
Comment? Est-ce possible? Ce sont ces questions que nous avons pos�es cette semaine au professeur 
Jacques Monod, prix Nobel de m�decine 1965, au professeur Laurent Schwartz et au professeur Raymond A 
ron. Un large d�bat est ouvert. Il concerne � la fois les enseignants et les �tudiants. Les choix qui seront faits 
d�termineront dans un avenir proche le niveau culturel et scientifique de la France.
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JACQUES MONOD: � Nos examens n'ouvrent rien, ils ferment quelque chose. � 

LAURENT SCHWARTZ    : � Il faut abattre les cloisons entre les facult�s, le C.N.R.S. 
et les grandes �coles. �

RAYMOND ARON: � Il y a plus urgent que les projets grandioses. �

• Le colloque de Caen a mis 
en cause l'organisation 
actuelle de l'enseignement 
sup�rieur. Pourquoi ?

JACQUES MONOD. — Les 
universitaires, et notamment les 
scientifiques, ont depuis longtemps 
conscience que le syst�me 
d'enseignement sup�rieur fran�ais est 
totalement inadapt� aux t�ches qui 
sont les siennes. Qu'il s'agisse de la 
structure des facult�s, des rapports 
entre facult�s et grandes �coles, des 
n�cessit�s de la recherche ou d'une 
formation moderne des �tudiants, des 
r�formes tr�s profondes s'imposent.

JACQUES MONOD
56 ans. Professeur � la facult� des Sciences 
(chaire de biologie cellulaire). Chef de service 
� l'institut Pasteur. Prix Nobel de m�decine 
1965.

L'augmentation massive des 
�tudiants, qui est en soi une chose 
souhaitable, a r�v�l� des carences 
beaucoup plus anciennes. Je vais 
faire, une fois de plus, de � 
l'antinapol�onisme �. Peu apr�s la 
r�volution, on a ray� d'un trait de 
plume les anciennes universit�s. 
Elles avaient du reste perdu toute 
importance du fait de leur soumission 
totale � l'Eglise, ce qui avait conduit 
� la cr�ation d'organismes 
ind�pendants comme le Coll�ge de 
France, par exemple. 

Les anciennes universit�s 
disparues, une double organisation a 
�t� mise en place. D'une part les 
grandes �coles, destin�es � former 

ing�nieurs et techniciens de 
diff�rents ordres. Elles sont isol�es, 
cloisonn�es. Certaines d'entre elles 
ne d�pendent m�me pas de 
l'Education nationale, comme l'Ecole 
polytechnique. D'autre part les 
facult�s, dont le r�le officiel �tait de 
former des professeurs de 
l'enseignement secondaire...

LAURENT SCHWARTZ. — Et 
quelques professeurs de 
l'enseignement sup�rieur...

J. M. — On a un peu plus tard 
r�introduit le terme d' � universit� �, 
mais par un abus de langage, de 
mani�re tout � fait artificielle. Il est 
faux de dire que les universit�s 
fran�aises sont inadapt�es. Nous 
n'avons pas � proprement parler 
d'universit�s !

• Que voulez vous dire par l� ?

J. M. — Historiquement, 
l'Universit� est un corps de 
professeurs et d'�tudiants qui 
dispensent ou re�oivent un 
enseignement portant sur la plupart 
des disciplines, sinon toutes. Cet 
ensemble groupe quelques milliers 
de personnes. Il a une large 
autonomie, une certaine capacit� 
d'autogestion. Aux Etats-Unis 
l'enseignement, la recherche 
fondamentale et une grande partie de 
la recherche technologique se font 
dans des universit�s de ce type dont 
nous n'avons pas d'exemple en 
France.

L. S. — Notre lot, c'est 
l'uniformit� de r�glement, la rigidit� 
administrative, le cloisonnement et, 
finalement, la fiction de l'�galit� 
entre toutes les facult�s.

J. M. — Oui. Il n'y a, par 
exemple, aucun rapport entre la 
facult� des Sciences de Paris et la 
facult� des Sciences de... telle ou 
telle autre ville. N�anmoins, toutes 

sont tenues de faire rigoureusement 
le m�me enseignement. Ce qui est 
purement illusoire. Les programmes 
sont interpr�t�s par les professeurs. 
Les comp�tences ne sont pas 
fatalement les m�mes. Une telle 
uniformit� est � la fois trompeuse et 
dangereuse.

• Que pr�conisez-vous ?

J. M. — Les facult�s ont une 
double fonction, qui leur est 
maintenant reconnue : enseignement 
sup�rieur d'une part, recherche de 
l'autre. Nous avons propos�, � Caen, 
que cette double vocation soit 
facilit�e par des structures adapt�es � 
notre �poque, c'est-�-dire ouvertes et 
souples. On aurait d'un c�t� des 
d�partements d'enseignement, d'un 
autre des instituts de recherche, les 
uns et les autres coll�giaux.

Cela suppose la suppression du 
syst�me des chaires. Pourquoi? Dans 
le bon vieux temps, il y avait, en 
gros, un professeur par discipline et 
par certificat. Ce professeur titulaire 
avait adjoint � sa chaire trois ou 
quatre ma�tres de conf�rence. Cela 
donnait une certaine puissance au 
professeur titulaire. Mais il �tait 
directement responsable. 
L'organisation �tait rigide mais 
logique.

L'accroissement du nombre des 
�tudiants, des programmes et des 
disciplines a chang� tout cela. Nous 
assistons � un double ph�nom�ne : 
atomisation des responsabilit�s et 
instauration de v�ritables f�odalit�s. 
Cela est fatal du fait de la 
multiplication des ma�tres de 
conf�rence, des assistants et m�me 
des chaires. Je crois, de ce fait, que le 
syst�me des chaires est d�pass�, qu'il 
est devenu nocif.

La coh�rence des diff�rents 
cours, indispensable � l'efficacit� de 
l'enseignement, n'est pas toujours 
assur�e. Les cr�dits d'enseignement, 
comme de recherche, sont distribu�s 



chaire par chaire, ma�tre de 
conf�rence par ma�tre de conf�rence, 
ce qui est absurde. Une telle 
atomisation ne permet de conduire ni 
une politique d'enseignement ni une 
politique de recherche.

Dans toutes les universit�s 
�trang�res modernes, le noyau vivant 
d'enseignement, le noyau de base, 
c'est le d�partement. Il regroupe 
professeurs et collaborateurs charg�s 
d'un certain secteur. Les modes de 
direction peuvent varier. Aux 
Etats-Unis, il est courant que le 
d�partement �lise son pr�sident, 
renouvelable selon certains cycles. 
La formule est coll�giale et souple. 
Ce syst�me me semble indispensable 
si l'on veut assurer une v�ritable 
coh�rence de l'enseignement et 
d�manteler les f�odalit�s, peu 
accus�es dans les facult�s des 
Sciences, il est vrai, mais redoutables 
dans les facult�s de M�decine.

Les instituts de recherche, 
�galement coll�giaux, devraient 
pouvoir regrouper, sans 
cloisonnement, autour d'un 
programme, divers professeurs. Un 
chimiste, par exemple, devrait
logiquement appartenir � un 
d�partement de chimie. Mais s'il 
s'int�resse � certains aspects 
biologiques de la chimie, il doit 
pouvoir s'associer avec des 
biologistes ou des biochimistes et 
vice versa.

Derni�re pr�cision sur ce point : 
il faut que la pr�sidence d'un 
d�partement d'enseignement soit 
exclusive de la direction d'un institut 
de recherche et r�ciproquement. C'est 
ce cumul qui cr�e les f�odalit�s 
inexpugnables et n�fastes, 
particuli�rement en m�decine. Des 
structures plus souples rendraient 
possibles une vraie politique 
financi�re, une politique de cr�dits, 
tant pour l'enseignement que pour la 
recherche. Il y aurait responsabilit� 
r�elle.

L. S. — En ce domaine 
�galement, une close d'autonomie 
serait indispensable. L'absurdit� du 
syst�me actuel fait que des contr�les, 
centime par centime, s'exercent avant 
chaque d�pense. Sans doute est-il 
n�cessaire que les grands 
investissements fassent l'objet 
d'autorisations pr�alables ; sans doute 
aussi le contr�le a posteriori est-il 
n�cessaire. Mais qu'on nous lib�re de 
ce carcan qui fait que le paiement 

d'une conf�rence est soumis � 
autorisation.

J. M. — Une certaine autonomie 
est �galement n�cessaire en mati�re 
de programmes. Ni Laurent Schwartz 
ni moi n'avons la possibilit� de 
d�cider qu'il serait bon de cr�er tel 
enseignement, avec un certain 
programme, et de donner aux 
�tudiants qui auraient suivi cet 
enseignement tel certificat 
particulier. Le conseil de facult� n'a 
pas non plus un tel droit. 
Pratiquement, nous prenons souvent 
des d�cisions de ce genre, mais elles 
ne sont pas l�gales.

L. S. — Il faut que la d�cision 
soit prise au niveau minist�riel, 
m�me pour des d�tails de 
programme.

J. M. — Et dans ce cas toutes les 
facult�s de France, automatiquement, 
doivent ou peuvent s'aligner, ce qui 
est absurde.

En gros nous sommes 
surcontr�l�s et sous-administr�s. 
Avec dix fois plus d'�tudiants qu'il y 
a un si�cle, la structure 
administrative de la facult� des 
Sciences n'a pas chang�. Nous avons 
toujours un doyen et deux assesseurs, 
un secr�taire g�n�ral. Vous 
connaissez l'exemple c�l�bre : depuis 
cinquante ans, on n'a pas encore 
trouv� le moyen de donner 
officiellement une secr�taire � un 
professeur titulaire

L. S. — Cela para�t insens� et il y 
a cinquante exemples de ce genre.

J. M. — La cr�ation de 
d�partements d'enseignement 
permettrait pr�cis�ment de remodeler 
dans le sens de l'efficacit� la 
structure administrative actuelle, � la 
fois lourde et insuffisante.

• Au fond vous pr�conisez la 
cr�ation de petites universit�s 
— petites par le nombre 
d'�tudiants s'entend — qui 
aient une unit� organique et 
en quelque sorte une 
personnalit�. Pensez-vous en 
particulier au recrutement des 
professeurs ?

L. S. — Le choix des enseignants 
est actuellement national et la France 
est le seul pays, ou presque, qui ait 
un tel r�gime. Le comit� consultatif 

national a plus d'importance que les 
facult�s pour d�cider des titulaires de 
chaire. Cela permet, du reste, de 
mani�re positive, de ranimer 
certaines facult�s de province. Mais 
pour des promotions d'assistant et de 
ma�tre-assistant, cela devient 
absurde. Nous souhaitons que les 
universit�s aient le plus possible 
d'autonomie, qu'elles soient 
concurrentielles et comp�titives. Cela 
soul�ve beaucoup d'objections. Mais 
vous savez que les universit�s sont 
concurrentielles aux Etats-Unis.

LAURENT SCHWARTZ
51 ans. Professeur de math�matiques � la 
facult� des Sciences de Paris. Professeur � 
l'Ecole polytechnique.

J. M. — Comme elles le sont en 
Allemagne, en Angleterre...

L. S. — Elles le sont de mani�re 
f�roce aux Etats-Unis. Il ne s'agit pas 
d'en arriver l�. Personne ne souhaite 
que les facult�s puissent payer les 
professeurs � leur guise. Mais divers 
modes de recrutement, plus ouverts, 
la cr�ation de certaines �quipes 
sp�cialis�es dans telle ou telle 
discipline, bref diverses m�thodes 
peuvent introduire � la fois 
concurrence et diff�renciation. 
Toutes les universit�s ne seront pas 
faites sur le m�me sch�ma.

• Autrement dit, la renomm�e 
de certains professeurs ou le 
rayonnement des futurs 
instituts de recherche 
pourront jouer. Comment 
concevez-vous ces instituts ?

J. M. — Je n'ai pas de r�ponse 
toute faite, de formule magique. 
Dans toutes les disciplines 
exp�rimentales, la logistique, 
c'est-�-dire l'�quipement, 
l'appareillage, les moyens, devient de 
plus en plus lourde, de plus en plus 
ch�re. Un regroupement est 
indispensable. Il devient impossible 
pour un physicien, de plus en plus 
difficile pour un chimiste ou un 
biologiste d'organiser un petit groupe 



de recherche de quelques personnes. 
Des raisons d'efficacit� et d'�conomie 
commandent donc de doter de 
moyens communs des recherches du 
m�me ordre.

De tels ensembles ne doivent pas 
devenir autocratiques mais il 
convient qu'ils disposent du 
maximum d'ind�pendance. Il ne doit 
pas non plus y avoir de grand 
directeur qui t�l�commande 
l'ensemble derri�re un bureau. La 
bonne solution me para�t �tre une 
f�d�ration de petites unit�s. Dans 
l'ordre de mes disciplines il s'agirait, 
par exemple, d'une centaine de 
chercheurs organis�s en unit�s d'une 
dizaine de personnes chacune.

• N'entrerez-vous pas en 
concurrence avec le C.N.R.S, 
dont l'existence a �t� pass�e 
sous silence � Caen ?

J. M. — Si nous n'en avons pas 
parl�, c'est sans doute parce qu'il 
fonctionne mieux que l'Universit�. 
De toute fa�on, les r�formes que 
nous proposons ne peuvent affecter 
le C.N.R.S. que de mani�re positive. 
Comment ? Par le d�cloisonnement. 
Pendant tr�s longtemps, dans les 
disciplines exp�rimentales, la fixit� 
et l'immobilisme des facult�s ont fait 
que nombre de disciplines neuves 
sont n�es en dehors de l'Universit�. 
Quand j'ai pass� ma th�se, le 
rapporteur m'a dit : � Ecoutez, mon 
cher ami, vous avez pass� une 
excellente th�se mais, bien s�r, il 
faudra quitter l'Universit� parce que 
vos travaux ne sont pas mati�re 
d'enseignement. Il faut chercher 
ailleurs. � Ce que j'ai fait d'ailleurs, 
pour rentrer � l'Universit� vingt ans 
plus tard.

• Vous pensez donc � un 
va-et-vient entre Universit� et 
C.N.R.S. ?

J. M. — Ce que tout le monde 
souhaite, c'est que les cadres 
deviennent parall�les, �quivalents, 
que le passage de l'un � l'autre puisse 
s'effectuer ais�ment et peut-�tre 
m�me plusieurs fois dans la carri�re 
d'un m�me homme.

L. S. — Il n'y a pas de raison 
pour que quelqu'un soit toute sa vie � 
la facult� ou au C.N.R.S. Tous 
gagneraient au changement. 
C.N.R.S., facult�s, grandes �coles, 
tous ces cadres de formation ou de 

recherch� doivent se d�cloisonner et 
s'ouvrir les uns sur les autres. Nous 
voulons ouvrir toutes les portes et 
toutes les fen�tres.

• Et les �tudiants? Certains 
vous ont reproch� d'�tre 
hostiles � l'enseignement de 
masse.

L. S. — Rien n'est plus faux. 
L'augmentation des effectifs, plus 
encore l'�ducation permanente par le 
recyclage et la promotion nous 
paraissent essentielles au 
d�veloppement du pays. Ce qui nous 
rend inquiets c'est l'inadaptation de 
nos structures � ces t�ches 
indispensables. C'est la raison 
essentielle du colloque de Caen.

Cela dit, il faut constater que le 
syst�me fran�ais des examens est 
mauvais. Contrairement � ce qui se 
passe dans les pays anglo-saxons, en 
particulier, nos examens ne sont 
jamais ou rarement la sanction du 
travail effectu� dans l'ann�e �coul�e. 
Ils sont la promesse d'un passage 
automatique � un stade ult�rieur. Si 
vous pr�f�rez, tous les examens sont 
la clef d'un nouveau cycle. Le 
baccalaur�at n'est pas la sanction 
d'un bon enseignement secondaire. Il 
conf�re le droit d'entrer � 
l'Universit�. De ce fait, tous nos 
examens sont �liminatoires.

J. M. — Ils ne sont 
qu'�liminatoires. Dans leur majorit�, 
ils n'ouvrent rien, ils ferment quelque 
chose. De plus nous avons toujours
eu trop tendance � structurer 
l'enseignement pour lui-m�me, au 
lieu de le d�finir de telle mani�re 
qu'il d�bouche directement sur la vie 
active.

L. S. — Je prendrai un exemple 
qui illustre les deux remarques. Aux 
Etats-Unis, il y a chaque ann�e cinq 
cents th�ses de math�matiques 
environ. Nous n'en recevons, en 
France, qu'une douzaine ou une 
quinzaine par an. Pourquoi? Parce 
qu'aux Etats-Unis le doctorat ne 
donn� aucun droit universitaire, les 
facult�s ne recrutant qu'apr�s le 
niveau du doctorat. Tandis qu'en 
France, une th�se � re�ue � signifie 
presque s�rement que le docteur va 
devenir ma�tre de conf�rence, puis 
professeur titulaire. D'o� notre 
s�v�rit�. Alors qu'un nombre 
sup�rieur d'�tudiants m�riteraient un 

titre de docteur d�bouchant sur la vie 
civile, si l'on peut dire.

J. M. — C'est vrai d�s la fin du 
premier cycle, en facult�. Recevoir 
un gar�on, c'est l'encourager, 
implicitement, � poursuivre jusqu'au 
doctorat. Tout se passe comme si 
l'Universit� �tait une machine � 
fabriquer des professeurs... et rien 
d'autre sinon par raccroc. Tout se 
passe comme si la vie tout court 
n'existait pas. Il suffit de discuter 
avec l'un quelconque de nos �tudiants 
pour constater qu'il n'a aucune id�e 
des professions qui s'ouvriraient � 
lui.

• Vous pr�conisez une 
disjonction entre les �tudes 
faites et le droit automatique 
de poursuivre dans le cycle 
suivant ?

J. M. — Cela devrait se passer de 
cette mani�re pour le baccalaur�at, 
pour l'examen de premier cycle et 
l'examen de ma�trise.

L. S. — Je crois qu'il y a 
accession des masses � l'�ducation 
comme il y a accession � la sant�. Il 
faut des dizaines de milliers de 
m�decins. Mais combien d'entre eux 
sont capables d'effectuer les 
op�rations les plus graves, les plus 
delicates ? Fatalement un nombre 
r�duit. Va-t-on leur confier le soin 
des malades de tel ou tel quartier ? 
S�rement pas. Il faut partout les 
meilleurs m�decins possible, mais 
�galement une s�lection des cas.

L'enseignement sup�rieur est 
dans une situation analogue. Il est 
impossible, � moins d'une 
gigantesque hypocrisie, de prendre 
en main, de mani�re indiff�renci�e, 
700 000 �tudiants. Nous cumulons 
actuellement les concours f�roces des 
grandes �coles et la fausse �galit� de 
700 000 �tudiants indiff�renci�s. 
Nous cumulons une s�lection 
inhumaine et l'absence de 
discernement. C'est un non-sens.

Comment cela se passe-t-il en 
U.R.S.S.? Aux Etats-Unis ? En 
Russie, la s�lection � l'entr�e de 
l'Universit� est tr�s s�v�re. En 
moyenne, un candidat sur dix. Au 
Japon, c'est pis encore. En Am�rique, 
il y a �galement s�lection, en 
fonction des niveaux des diff�rentes 
universit�s. J'ai vu de pr�s, � New 
York, pendant un an, comment cela 
se passait. A l'universit� de New 



York, les �tudiants sont non 
seulement s�lectionn�s mais il y a 
pour telle discipline d�termin�e 
plusieurs sections d'enseignements 
diff�rents, de qualit� diff�rente. Il y 
avait, par exemple, en th�orie des 
fonctions analytiques, une section 
dite � avec honneurs � confi�e � un 
professeur de tr�s grande classe. Il � 
fon�ait �, car sa section �tait 
compos�e des �tudiants les plus 
dou�s et les plus passionn�s. D'autres 
sections �taient dirig�es par des 
math�maticiens de grande r�putation, 
d'autres par des chercheurs moyens, 
voire m�diocres, mais ayant des 
qualit�s p�dagogiques.

J. M. — Cela me semble 
raisonnable. Les �tudiants d�sireux 
de devenir des math�maticiens 
professionnels s'orientaient sur la 
section � dure �. Ceux qui se 
destinaient � la physique ou qui 
avaient besoin de cet enseignement 
comme moyen et non comme fin 
choisissaient des sections plus 
faciles.

L. S. — Chaque �tudiant devrait 
pouvoir de m�me choisir en France 
diverses sections. Mais notre syst�me 
actuel va au rebours de ces 
possibilit�s. On dit purement et 
simplement : � Il y a six 
prop�deutiques � assurer � et on 
partage les �tudiants par ordre
alphab�tique !

J. M. — Ce fait est aggrav� par le 
sous-encadrement des �tudiants 
fran�ais. La comparaison avec 
l'enseignement sup�rieur �tranger est 
terrifiante.

Aux Etats-Unis, par exemple, on 
compte dans les facult�s de 
M�decine un �cadre �, professeur ou 
assistant ou personne qualifi�e, pour 
un �tudiant ! Suivant les disciplines, 
les �tudiants am�ricains disposent de 
quatre � dix fois plus de professeurs 
que les �tudiants fran�ais.

L. S. — A l'universit� de New 
York, dans les sections dont je 
parlais tout � l'heure, on comptait de 
vingt � soixante �tudiants au 
maximum par classe.

J. M. — Rendez-vous compte 
qu'un �tudiant am�ricain qui a �t� 
coll� � un examen a le droit, et cela 
para�t tout naturel, d'aller voir le 
professeur ou les professeurs qui l'ont 
coll�. Il restera deux heures avec eux 

et ils lui expliqueront la raison de 
leur d�cision!

L. S. — Par combien faut-il 
multiplier le nombre des enseignants 
fran�ais pour rendre la chose possible 
? On n'en est pas l�. Mais sans les 
r�formes que nous pr�conisons, 
l'anonymat et l'abandon de fait d'un 
nombre consid�rable d'�tudiants ne 
pourront que s'aggraver.

• Croyez-vous que les 
nouvelles structures que vous 
proposez puissent convenir 
aux autres facult�s ?

J. M. — C'est le probl�me de 
fond. A partir du moment o� l'unit� 
fondamentale de l'enseignement 
sup�rieur deviendra le d�partement et 
l'institut de recherche, nous esp�rons 
que le cloisonnement entre les 
facult�s tendra � dispara�tre.

Il y a par exemple une chose 
absurde et scandaleuse, d�nonc�e 
depuis des ann�es. La France est le 
seul pays au monde o� un docteur �s 
sciences ne puisse pas devenir 
professeur � la facult� de M�decine 
et r�ciproquement. Ce qui a 
contribu� � �loigner la m�decine 
fran�aise de certaines disciplines 
fondamentales, comme le regrettent 
en premier lieu les m�decins 
eux-m�mes. Ce n'est qu'un exemple 
de d�cloisonnement souhaitable. On 
peut concevoir aussi de grouper dans 
un seul institut de recherche des 
g�ologues enseignant en facult� des 
Sciences et des g�ographes 
enseignant en facult� des Lettres. Ou 
encore, le m�me d�partement 
universitaire pourrait grouper des 
biochimistes enseignant en facult� 
des Sciences et ceux qui enseignent 
en facult� de M�decine. Les 
disciplines des sciences humaines ont 
de plus en plus recours aux moyens 
math�matiques. On pourrait 
multiplier les exemples qui 
montreraient des convergences de 
pr�occupations, des 
compl�mentarit�s de moyens 
indispensables, tant dans 
l'enseignement que dans la recherche.

• Mais concr�tement ?

J. M. — Je souhaite que le 
probl�me redoutable pos� par cette 
immense facult� des Sciences que 
l'on b�tit quai Saint-Bernard � Paris, 
� l'emplacement de la fameuse halle 

aux vins, soit revu. Avec ses 18 000 
�tudiants pr�vus...

L. S. — 25 000!

J. M. — ...25 000, elle sera 
monstrueuse. Ne devrait-elle pas 
devenir plut�t une universit�-test 
avec la cr�ation d'un certain nombre 
de d�partements non scientifiques � 
qui, temporairement, pourraient 
continuer � d�pendre de leur facult� 
propre ? Voil� ce que je souhaite, il 
est vrai, nombre de laboratoires 
d�termin�s, ce qui rend difficile la 
r�alisation de votre souhait.

L. S. — Le quai Saint-Bernard a 
�t� con�u pour regrouper un certain 
nombre de laboratoires d�termin�s, 
ce qui rend difficile la r�alisation de 
votre souhait.

J. M. — On n'en a pas encore b�ti 
le quart

• Raymond Aron redoute en 
substance qu'� r�ver de 
structures trop id�ales on 
n'offre finalement qu'un alibi 
au conservatisme.  Qu'en 
pensez-vous ?

J. M. — Tout � fait d'accord. 
C'est vrai qu'� r�ver d'une Universit� 
avec un grand U �, et � d�cider de ne 
rien faire, sinon cela, on risque de ne 
rien faire du tout. Mais ce n'est pas le 
cas. La cr�ation des d�partements 
peut se faire tr�s rapidement. Elle ne 
demande aucune modification 
juridique ou administrative, tout en 
pr�parant la suite. La r�forme interne 
des facult�s et la cr�ation de 
d�partements interfacult�s, tout cela 
est tr�s rapidement possible. Il suffit 
de le vouloir.

L. S. — Beaucoup de 
d�partements fonctionnent d�j�, 
notamment en math�matiques.

• C'est exclure la cr�ation
d'une universit�-pilote ?

J. M. — Non. Mais la d�cision 
revient au ministre. On aurait pu le 
faire � Nice, o� l'on cr�e une facult� 
toute neuve. On ne l'a pas fait ! Je 
souhaite qu'une universit� 
exp�rimentale voie le jour. Mais c'est 
tellement contraire � nos habitudes, 
cela suscite tant d'oppositions, de 
jalousies.



L. S. — Il faudra, de toute 
mani�re, beaucoup d'universit�s, 
vous savez. Il y a aux Etats-Unis, 
citait-on l'autre jour, 1 080 
universit�s et 200 centres de 
recherche importants. En France, 
avec 700 000 �tudiants, si l'on admet 
le chiffre moyen de 10 000 �tudiants 
par universit�, le calcul est vite fait.

J. M. — Soixante-dix universit�s, 
dont quinze dans la r�gion parisienne 
! A condition d'�tre raisonnable.

L. S. — Toutes ne pourront pas 
�tre des centres de recherche. En 
math�matiques, vingt centres c'est 
d�j� trop. On peut en pr�voir huit � 
dix o� seraient concentr�s des 
groupes de math�maticiens 
importants.

J. M. — Vous pourriez avoir huit 
ou dix universit�s avec de vraies 
math�matiques, d'autres avec de la 
vraie biochimie et ainsi de suite. Il 
serait bon de donner � ces universit�s 
au moins un centre d'excellence.

L. S . — Oui, mais un 
d�partement isol� dans une universit� 
pourra en souffrir.

• De toute mani�re pour le 
moment l'in�galit� existe. 
N'est-ce pas une fiction de 
croire que la valeur de 
l'enseignement ou des 
dipl�mes distribu�s dans toute 
la France a partout la m�me 
valeur ?

J. M. — Il est des facult�s 
fran�aises, que je ne citerai pas, o� 
les sciences physiques sont d'un tr�s 
haut niveau et la biologie inexistante. 
C'est parfaitement l�gitime et m�me 
souhaitable.

L. S. — Surtout si cela se savait ! 
En fait, il faut que professeurs et 
�tudiants puissent se recruter 
mutuellement suivant leurs aptitudes. 
On ne pourra pas mettre un grand 
violoniste, un virtuose dans les toutes 
petites classes de solf�ge, on ne 
pourra pas impun�ment distribuer par 
ordre alphab�tique, aveugl�ment, des 
�tudiants non s�lectionn�s. 
Diff�renciation et comp�tition des 
universit�s, diff�renciation des 
�tudiants, il faudra en arriver l�. Ce 
dont j'ai le plus peur, c'est que les 
innovations soient � napol�onis�es �, 
c'est-�-dire qu'on leur donne un cadre 

rigide, le m�me dans toute la France. 
N'oublions pas que nous l�gif�rons 
toujours, en France, au moins pour 
cinquante ans !

J. M. — C'est ce que j'appelle du 
� cart�sianisme d�risoire �. Il y a l� 
un danger. Mais pour le moment 
nous avons encore � faire aboutir ces 
r�formes necessaires

• Que pensez-vous des 
propositions avanc�es par le 
dernier colloque de Caen ?

RAYMOND ARON. — Je suis, 
dans l'ensemble, en sympathie avec 
le groupe Lichnerowicz, que je 
connais depuis longtemps. Je partage 
les grandes orientations de la 
r�forme.

RAYMOND ARON
61 ans. Professeur � la facult� des Lettres de 
Paris (chaire de sociologie). Membre de 
l'institut. Professeur � l'institut d'Etudes 
politiques et � l'Ecole nationale 
d'Administration.

Cela dit, je ne suis pas sans 
inqui�tude sur les effets pratiques 
d'un colloque de cet ordre, parce 
qu'on a eu tendance � traiter de toutes 
les universit�s, de toutes les facult�s, 
de tous les probl�mes. Ma premi�re 
remarque, d'ordre g�n�ral, sur ce 
colloque, c'est qu'on a mis l'accent 
sur un certain nombre de r�formes 
qui peuvent �tre faites d'un trait de 
plume - et que j'accepterais 
volontiers - mais dont l'efficacit� me 
para�t limit�e au moins dans les 
disciplines que je connais, et qu'on a 
pr�sent�, d'autre part, un plan 
complet de r�organisation de tout le 
syst�me universitaire fran�ais. Si l'on 
pouvait avoir demain matin ce 
syst�me, je le pr�f�rerais au syst�me 
actuel, mais on ne nous dit 
absolument pas comment on va aller 
d'ici � l�, c'est-�-dire du syst�me 
actuel au syst�me compl�tement 
diff�rent.

Ces remarques g�n�rales �tant 
faites, parlons des chaires.

Il est possible que, dans les 
facult�s des Sciences, le probl�me 
des chaires, oppos� � celui des 
d�partements, soit un probl�me de 
premi�re importance. En principe, je 
suis cent pour cent d'accord avec la 
suppression des chaires. J'ai fait des 
exp�riences p�nibles de 
l'impossibilit� d'organiser un 
enseignement lorsque le titulaire 
d'une chaire est d�raisonnable, et j'ai 
�crit plusieurs fois, le critiquant, que 
le syst�me fran�ais �tait une 
combinaison de centralisation 
administrative et financi�re, et 
d'anarchie intellectuelle totale. Cela 
vient de ce que le professeur, dans sa 
chaire, est ma�tre apr�s Dieu ; il a un 
sup�rieur, le ministre de l'Education 
nationale, mais le ministre est 
tellement loin que le professeur est 
libre de faire n'importe quoi.

Donc, pour la cr�ation des
d�partements, je suis cent pour cent 
d'accord.

Mais, dans une tr�s large mesure, 
c'est une affaire de moeurs, car il ne 
suffit pas de dire : il y aura 
dor�navant des d�partements, les 
professeurs ne seront plus 
propri�taires de leur chaire. Si 
demain on fait cela � la facult� des 
Lettres, absolument rien ne sera 
chang�. Si vous prenez le plus vieux, 
c'est-�-dire, mettons, dans ma 
discipline, moi, et que vous me dites 
: � Vous allez commander aux autres 
�, ou bien je les convaincrai, ou bien 
il ne se passera rien du tout. On 
n'imagine pas, en effet, que je 
pourrais aller trouver le doyen pour 
lui dire : � M. X... est d�raisonnable 
�, ou � M. X... ne travaille pas �. Si 
l'on parle, d'autre part, de nommer les 
professeurs sur travaux et non plus 
sur titres, on revient toujours au 
m�me probl�me : qui va nommer ?

Je suis personnellement tr�s 
hostile au syst�me actuel, en 
particulier � ce qu'on appelle les 
campagnes �lectorales. Je trouve 
parfaitement ind�cent de faire faire 
une centaine de visites aux candidats 
� la Sorbonne. Personnellement, je 
refuse de recevoir ces visites. Je 
trouve qu'il devrait y avoir, dans les 
facult�s des Lettres, des commissions 
�lectorales compos�es d'une 
demi-douzaine de personnes qui 
feraient des rapports.

Mais, je le r�p�te, c'est largement 
une question de moeurs. Car la 
commission �lectorale fera un 



rapport exactement comme la 
discipline ou le d�partement font 
aujourd'hui un rapport, et puis 
l'assembl�e de la facult� votera et 
�lira quelqu'un sans le conna�tre. 
Aujourd'hui, � la facult� des Lettres, 
� la Sorbonne, les �lections sont 
d�termin�es par des �lecteurs dont 
moins de 10 % connaissent les 
travaux des candidats !

• Et la propri�t� de la chaire ?

R. A. — Je ne sais pas tr�s bien 
ce que signifie la propri�t� de la 
chaire.

Il n'y a aucune discipline o� il y 
ait une seule chaire. Lorsque vous 
avez nomm� un professeur � une 
chaire, vous ne le chasserez pas sous 
pr�texte que les travaux qu'il fait 
apr�s sa nomination sont mauvais. Je 
n'ai vu faire cela dans aucune 
universit� du monde, ni aux 
Etats-Unis, ni en Allemagne, ni en 
Angleterre, ni en France.

Le probl�me - surtout, je crois, 
dans les facult�s des Sciences - c'est 
que le titulaire d'une chaire est en 
m�me temps, en principe, le directeur 
d'un laboratoire. Et il arrive tr�s 
souvent - me disent mes coll�gues -
qu'il exerce une influence exag�r�e, 
soit sur l'orientation des travaux des 
jeunes, soit sur les nominations dans 
la m�me discipline.

Mais je voudrais bien savoir 
quels sont les gens, dans les facult�s 
des Lettres, qui exercent une telle 
influence ?

Je connais, bien s�r, un certain 
nombre de patrons abusifs qui 
imposent des sujets de th�se, mais je 
connais surtout des candidats qui ont 
la faiblesse de croire que leur carri�re 
d�pend des gens en place. Quand, 
aujourd'hui, on vient me voir, je fais 
observer � ces candidats au doctorat 
que, selon toute probabilit�, je ne 
serai plus � la Sorbonne quand ils 
auront fini leur th�se, si bien qu'ils 
pourraient s'offrir le luxe du non-
conformisme et de la r�volte, non ?

• En somme vous pensez qu'en 
ce qui concerne les lettres le 
syst�me d�fini � Caen est d�j� 
en place ?

R. A. — Non, le syst�me d�fini � 
Caen veut aller beaucoup plus loin. 
On a propos� qu'il n'y ait plus de 
facult�s s�par�es, mais des 
universit�s homog�nes ; donc que les 
facult�s disparaissent et que 

l'universit� soit la v�ritable unit�. On 
a demand� d'autre part que les 
universit�s soient d'un mod�le 
diff�rent.

Dans l'abstrait, je suis d'accord 
sur tout cela. Je pense en effet qu'il 
serait pr�f�rable que les facult�s aient 
beaucoup moins d'existence, les 
d�partements davantage, et les 
universit�s davantage encore. La 
structure qu'on appelle aujourd'hui � 
facultaire � est la pire, et je pense que 
le d�partement, d'une part, 
l'Universit�, d'autre part, sont deux 
organismes plus importants, ou qui 
devraient �tre plus importants, que la 
facult�.

• Avec des sp�cialisations 
diff�rentes ?

R. A. — Avec, �ventuellement, 
des sp�cialisations diff�rentes. Mais 
je ne vois pas comment on peut partir 
de la structure actuelle pour arriver 
dans un d�lai raisonnable � la 
structure r�clam�e � Caen. Cela me 
para�t impossible avec les ressources 
mat�rielles et humaines dont on 
dispose, aussi longtemps qu'on ne 
prendra pas un certain nombre de 
mesures beaucoup plus �l�mentaires, 
beaucoup plus simples.

• Il semble qu'on ait 
finalement pr�conis� � Caen 
le maintien des structures 
actuelles - avec le secret 
espoir, peut-�tre qu'elles 
d�p�riront - et la mise en 
place, ailleurs, de nouvelles 
structures...

R. A. — On n'y r�ussira pas ! 
Dans l'�tat actuel des choses, on a 
fort peu de moyens pour cr�er de 
nouvelles universit�s. Pensez qu'on a 
d�j� du mal � pourvoir toutes les 
chaires cr��es dans les universit�s. 
L'id�e qu'on puisse laisser � d�p�rir � 
les universit�s actuelles et cr�er des 
universit�s nouvelles me para�t un 
exemple typique de l'esprit utopique 
des Fran�ais, qui se combine avec 
leur conservatisme.

Personnellement, je pense qu'il 
faut supprimer la double fonction du 
baccalaur�at. Il faut en faire un 
simple certificat de fin d'�tudes 
secondaires, qui cessera d'�tre une 
source d'anxi�t� et une obsession 
pour les �l�ves de l'enseignement 
secondaire, parce qu'il sera plus 
g�n�reusement accord�. Mais ce 
baccalaur�at ne donnera pas le droit 

d'entrer en facult�. Il faudra que les 
universit�s fassent leur proper 
recrutement et que le nombre des 
gens admis soit fix� en fonction des 
places disponibles et soit variable, 
�ventuellement, selon la discipline.

Cela vaudrait la peine que vous 
regardiez, la semaine prochaine, les 
chiffres officiels d'inscription dans 
les diff�rentes disciplines, en 
premi�re ann�e de la facult� des 
Lettres de Paris. Le nombre des 
candidats � la licence classique avec 
grec est tomb� � un chiffre d�risoire. 
La sp�cialit� n� 1, au point de vue 
quantitatif, c'est l'anglais. Viennent 
imm�diatement apr�s les lettres 
modernes et la psychologie. Bon.

Je demande si, vraiment, les 
principes �ternels de la d�mocratie 
imposent que tous ceux qui ont envie 
d'apprendre l'anglais viennent faire 
une licence � la Sorbonne ? Je me 
demande pourquoi il y aurait un 
nombre illimit� de candidats � la 
licence d'anglais et pourquoi des 
ressources extr�mement rares 
seraient toutes consacr�es � rendre 
possible, � tous les bacheliers, d'avoir 
une licence qui devient une licence 
quelconque, car enfin il n'y a aucune 
esp�ce de commune mesure entre les 
besoins de l'enseignement sup�rieur 
et de la recherche, d'une part, et la 
r�partition des �tudiants entre les 
disciplines d'autre part.

Cela, je m'excuse, c'est beaucoup 
plus prosa�que, vous comprenez, que 
les nouvelles universit�s souhait�es 
par Caen. Je ne suis pas contre ces 
nouvelles universit�s...

• ... Mais vous pensez que ce 
n'est pas le probl�me 
primordial.

R. A. — ...Je pense que ce n'est 
pas le probl�me urgent. Ce que je 
crains, c'est qu'en lan�ant des projets 
trop grandioses qui n'ont aucune 
chance d'�tre appliqu�s dans un court 
d�lai, on offre un alibi ou une excuse 
pour ne pas faire des r�formes sur 
lesquelles 80 % des esprits 
raisonnables sont d'accord, mais qui 
exigent un effort extraordinaire de la 
part des gouvernants.

Il est facile de dire que le bachot 
ne doit plus donner le droit d'entrer 
en facult�, mais vous soulevez une 
temp�te d'indignation d�s que vous 
voulez passer � la realization ! Si 
vous annoncez que chaque universit� 
doit recruter ses �tudiants, vous vous 
heurtez � des r�sistances 



psychologiques d'une violence 
incroyable. Il est facile de dire, � 
Caen : � L'id�e d'un examen au 
niveau national est une id�e absurde. 
� �a fait quinze ans que je le r�p�te. 
Mais d�s que vous voulez en tirer les 
cons�quences pratiques, c'est une 
lev�e de boucliers. Le danger des 
id�es de Caen, avec lesquelles, 
encore une fois, je suis d'accord, c'est 
qu'elles conduisent simplement � 
cr�er, en cinq ou dix ans, une ou 
deux universit�s d'un type moderne. 
Pendant ce temps, un certain nombre 
de disciplines cr�veront, un certain 
nombre de facult�s ou d'universit�s 
continueront � d�p�rir, un certain 
nombre de gens, qui seraient 
peut-�tre capables de faire du travail, 
s'en iront ailleurs, d�go�t�s.

• Il y a donc deux probl�mes 
pour vous : d'abord la 
canalisation de la masse des 
�tudiants, ensuite la 
r�partition de cette masse 
selon les secteurs ?

R. A. — Oui. Je ferai une 
troisi�me remarque : il faut, une fois 
pour toutes, que les facult�s des 
Lettres ne soient pas des �coles de 
formation d'enseignants du second 
degr�, et qu'elles redeviennent ce 
qu'elles devaient �tre dans la 
conception initiale, au moment des 
r�formes de la IIIe R�publique, 
c'est-�-dire des centres 
d'enseignement sup�rieur. Cela veut 
dire qu'il faut cr�er un troisi�me 
cycle authentique. Si l'on cr�e des 
universit�s de type nouveau - ce qui 
est une des tendances au minist�re -
on va dire : apr�s tout, il n'y a pas 
besoin d'un troisi�me cycle dans les 
facult�s de Lettres ; que ceux qui 
veulent enseigner dans les facult�s 
continuent � faire ce qu'ils font, dans 
le premier et le deuxi�me cycle ; et 
puis on fera une ou deux universit�s 
d'un type nouveau o� l'on cr�era un 
troisi�me cycle.

Pour moi, les r�formes urgentes 
sont, dans l'ordre : baccalaur�at, 
syst�me de s�lection par universit� et 
par discipline et cr�ation d'un 
troisi�me cycle authentique dans les 
facult�s des Lettres.

Et puis je voudrais aussi ajouter 
que tout le monde est d'accord sur les 
tendances d�finies � Caen, mais que 
toutes les r�formes que l'on a faites 
au cours de ces derni�res ann�es vont 
en sens contraire !

• Par exemple ?

R. A. — On nous explique qu'il 
faut beaucoup plus de souplesse et de 
combinaisons de disciplines dans les 
universit�s. C'est tr�s bien, mais les 
r�formes que l'on a faites dans 
l'enseignement du second degr� ont 
pour r�sultat de faire la s�lection 
entre les litt�raires et les scientifiques 
en classe de seconde, et de rendre 
extr�mement difficile, pour ceux qui 
ne sont pas engag�s dans la fili�re 
scientifique au point de d�part, de la 
rejoindre. On nous explique qu'il ne 
faut pas sacrifier au niveau de 
l'enseignement sup�rieur une des 
deux cultures, la culture humaniste 
ou la culture scientifique. Je suis 
d'accord. Mais qu'on commence par 
imposer une s�lection plus rigide en 
classe de seconde !

On nous dit aussi qu'il faut 
multiplier les combinaisons de 
disciplines dans les universit�s. Je 
suis d'accord, mais le r�sultat de la 
nouvelle r�forme des deux premiers 
cycles c'est qu'on commence une 
licence � un �ge o�, auparavant, on 
entrait en prop�deutique, et qu'il est 
extr�mement difficile, ensuite, de 
passer d'une licence � une autre. 
Ainsi, dans les trois derni�res ann�es 
du secondaire et dans les quatre 
premi�res ann�es du sup�rieur, nous 
sommes plus rigides que nous ne 
l'�tions auparavant. En m�me temps, 
on vient nous expliquer que, dans les 
nouvelles universit�s, il y aura une 
flexibilit� exceptionnelle !

Cela, c'est typiquement fran�ais: 
on commence par faire un certain 
nombre de r�formes inspir�es d'un 
certain esprit, puis on d�clare 
hautement que l'esprit des r�formes 
futures sera oppos� � l'esprit des 
r�formes pr�c�dentes ! Mais… je 
suis un mauvais esprit !

• Ce qui se passe actuellement 
c'est que les facult�s font face 
comme elles peuvent � 
l'arriv�e massive des 
�tudiants et finalement 
n�gligent de plus en plus les 
activit�s de recherche surtout 
dans le secteur litt�raire.

R. A. — Oui et non. Je connais 
un certain nombre de professeurs qui 
souffrent d'�tre oblig�s de consacrer 
la moiti� ou les deux tiers de leur 
temps � pr�parer des �tudiants � la 
licence ou � l'agr�gation, alors qu'ils 
pr�f�reraient avoir un enseignement 

qui s'adresserait � des �tudiants 
s�lectionn�s, � des �tudiants qui 
seraient au niveau du troisi�me cycle.

J'ai �crit un jour, il y a une 
dizaine d'ann�es, que le syst�me 
actuel aboutissait � une s�lection � 
rebours, c'est-�-dire que les meilleurs 
�tudiants pr�paraient l'agr�gation et 
que les recal�s de l'agr�gation 
allaient au C.N.R.S. Je ne suis pas un 
admirateur de l'agr�gation, mais je ne 
trouve pas que l'�chec � l'agr�gation 
soit une garantie de valeur 
scientifique. En fait, nous avons 
assist� depuis une dizaine d'ann�es � 
une s�lection � rebours cr��e par 
l'agr�gation. Non pas que les agr�g�s 
ne soient pas les meilleurs, mais 
parce qu'ils sont souvent perdus pour 
la recherche � cause du syst�me. 
Maintenant, on a beaucoup am�lior� 
les choses parce qu'ils vont dans les 
universit�s en tant qu'assistants, et 
ainsi de suite.

Cela dit, je trouverais un peu 
d�plorable qu'on les ait mis dans les 
universit�s pour y faire la m�me 
chose que ce qu'ils faisaient 
auparavant dans les lyc�es, et qu'il 
faille �tre exclu du poste d'assistant 
pour avoir une chance de faire du 
travail scientifique.

Je ne trouve pas id�al que, sous 
pr�texte que, je suis professeur de 
facult�, je n'aie plus le droit de 
travailler ! J'y r�ussis encore un petit 
peu, mais ce n'est pas sans peine !

(Le Nouvel Observateur, 23 novembre 1966)


